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Vingt-cinquieme rapport semestriel du Secretaire general 
au Conseil de securite sur 1’application de la resolution 
1559(2004) 

1. Le present rapport semestriel est le vingt-cinquieme concernant l’application 
de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. On y trouve une evaluation de 
l’application de cette resolution depuis le rapport de mon predecesseur sur la 
question en date du 21 octobre 2016 (S/2016/882). 


I. Application de la resolution 1559 (2004) 

2. Comme il a ete souligne dans les rapports anterieurs, plusieurs dispositions de 
la resolution 1559 (2004) ont ete mises a effet depuis l’adoption du texte, le 
2 septembre 2004. Toutefois, un certain nombre de dispositions, concernant 
notamment la presence et les activites des milices libanaises et non libanaises et la 
delimitation de la frontiere libano-syrienne, restent encore a mettre en oeuvre. Le 
conflit en Republique arabe syrienne est l’un des facteurs qui a entrave les progres. 


A. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance politique 
du Liban 


3. En adoptant la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait 
renforcer la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et 1’independance politique 
du Liban, sous 1’autorite exclusive de l’Etat, conformement aux Accords de Taef de 
1989, auxquels tous les partis politiques libanais ont souscrit. Je continue 
d’accorder la priorite a cet objectif dans Faction que je mene pour faciliter 
l’application de toutes les resolutions concernant le Liban. 

4. Le 27 decembre 2016, le Conseil des ministres a arrete sa declaration 
ministerielle. Comme en 2014, il y a reaffirme l’attachement du Liban a la 
resolution 1701 (2006) et l’intention du pays de repondre aux besoins de l’Armee 
libanaise et des services de securite. Il y a egalement souligne que les citoyens 
libanais avaient le droit de resister a l’occupation par Israel, de repousser les 
attaques de ce dernier et de recuperer les territoires occupes. 


5. Dans la declaration ministerielle, comme dans le texte du serment prete par le 
President, il est precise que le Liban doit s’abstenir de prendre part aux conflits 
etrangers et doit respecter la Charte de la Ligue des Etats arabes. Dans sa 
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declaration, le Conseil des ministres a evoque une strategic nationale de lutte contre 
le terrorisme et fait observer qu’une strategic de defense nationale devrait etre 
arretee dans le cadre d’un dialogue. 

6. Dans la declaration ministerielle, le nouveau Gouvernement a fait remarquer 
que le dialogue libano-palestinien devrait etre encourage afin de prevenir 
l’apparition de tensions dans les camps ainsi que l’utilisation d’armes, qui est 
contre-productive et inacceptable pour le peuple libanais et son gouvernement. Pour 
la premiere fois, le Gouvernement s’est engage a renforcer le role des femmes dans 
la vie publique et a collaborer avec le Parlement en vue d’instituer un quota a cet 
egard dans la legislation electorale. 

7. Le 29 mars, le President Michel Aoun et le Premier Ministre Saad Hariri ont 
assiste au sommet de la Ligue des Etats arabes a Amman. Auparavant, cinq anciens 
presidents et premiers ministres libanais avaient envoye une lettre a la Ligue, dans 
laquelle ils mettaient en avant l’attachement du pays aux resolutions internationales, 
en particulier la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, et exprimaient a la 
fois leur opposition aux armes illegales et leur appui a la Declaration de Baabda et a 
la politique de dissociation. Dans le discours qu’il a prononce au sommet, le 
President a souligne l’importance du dialogue en vue de mettre fin aux conflits dans 
la region, declarant que le Liban etait pret a concourir aux efforts en ce sens. 

8. A l’approche des elections legislatives qui doivent se tenir avant l’expiration 
de la legislature le 20 juin, le President, lors de sa prestation de serment, et le 
Gouvernement, dans sa declaration ministerielle, se sont clairement prononces en 
faveur d’une nouvelle loi electorale. Les dirigeants politiques ont poursuivi leurs 
efforts pour parvenir a un consensus a ce sujet. Le Premier Ministre a declare 
plusieurs fois qu’il souhaitait que la nouvelle legislation institue un quota pour les 
femmes. Le 12 avril, le President, s’appuyant sur le texte de l’article 59 de la 
Constitution libanaise, a reporte d’un mois la convocation du Parlement afin que 
davantage de temps soit consacre aux debats sur la nouvelle loi electorale. Dans une 
declaration publiee le 18 avril, le Groupe international d’appui au Liban a 
encourage les dirigeants du pays a faire le meilleur usage possible du temps dont ils 
disposaient avant le debut de la session parlementaire que son president, Nabih 
Berri, souhaitait convoquer le 15 mai, a redoubler d’efforts et a s’entendre sur un 
cadre pour des elections libres et regulieres, conformement a la Constitution. 

9. Le Gouvernement ayant expressement mis l’accent sur les priorites 
economiques et la gouvernance, des debats intensifs se sont tenus sur Elaboration 
et l’approbation du budget. Le 27 mars, le Conseil des ministres a approuve le 
projet de budget national et l’a presente au Parlement pour ratification. Le dernier 
budget national a ete approuve en 2005. 

10. Le 9 mars, le Conseil des ministres a approuve les nominations a d’importants 
postes de securite. Le general Joseph Aoun a succede au general Kahwaji en tant 
que commandant de l’Armee libanaise et le general de division Imad Othman a ete 
nomme Directeur general des Forces de securite interieure. 

11. Le nombre de refugies provenant de la Republique arabe syrienne et 
enregistres au Liban est reste legerement superieur a un million. A la fin de 2016, le 
Liban avait re?u 1,13 milliard de dollars au titre du Plan de gestion des 
repercussions de la crise syrienne au Liban, soit 53 % du total des ressources 
demandees. Lors de la conference sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et 
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des pays de la region, tenue a Bruxelles les 4 et 5 avril, les donateurs se sont 
engages a verser un total de 6 milliards de dollars en faveur de la Republique arabe 
syrienne et de la region pour 2017 et de 3,7 milliards de dollars pour la periode 
2018-2020. Dans ses declarations a la conference, le Premier Ministre s’est dit 
preoccupe par les tensions entre les communautes d’accueil libanaises et les 
refugies syriens. 

12. Le Courant du futur et le Hezbollah ont poursuivi leur dialogue afin de 
prevenir les tensions confessionnelles. Lors des cinq sessions de dialogue 
organisees pendant la periode consideree, les deux parties ont insiste sur la necessity 
de parvenir a un accord sur une nouvelle loi electorale. A la suite de la session du 
20 mars, elles ont rejete categoriquement la possibility d’un vide parlementaire et 
exhorte toutes les forces a poursuivre les consultations en vue de parvenir a un 
consensus sur une nouvelle loi. 

13. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande faite par le Gouvernement 
libanais de delimiter leur frontiere commune. Cette operation reste indispensable 
pour permettre un controle et une gestion efficaces des frontieres, y compris la 
circulation des personnes et les mouvements eventuels d’armes. Les progres restent 
problematiques, en partie a cause du conflit en Republique arabe syrienne. 

14. La delimitation et la demarcation de ses frontieres sont essentielles pour 
garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale du Liban. II s’agit par 
definition d’une action bilaterale, mais il incombe aux deux Etats de progresser sur 
cette question, conformement aux dispositions des resolutions 1559 (2004) et 
1680 (2006) du Conseil de securite. 

15. Les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale du Liban se sont 
poursuivies aux frontieres orientale et septentrionale. A trois reprises, en mars, des 
aeronefs militaires syriens ont pris pour cible des militants dans la peripherie 
d’Ersal, secteur ou la frontiere libano-syrienne n’est pas definie, mais n’ont fait 
aucune victime. Le pays aurait essuye 10 tirs transfrontaliers et un bombardement 
de la part de l’armee syrienne. 

16. En violation de la souverainete du Liban et des resolutions 1559 (2004) et 
1701 (2006), Israel a continue d’occuper la partie septentrionale du village de 
Ghajar et un secteur adjacent au nord de la Ligne bleue. Aucun progres n’a ete 
enregistre pendant la periode consideree sur la question de la zone des fermes de 
Chebaa. 

17. Pendant la meme periode, des drones et des avions, y compris des chasseurs 
des Forces de defense israeliennes, ont continue de survoler le territoire libanais 
presque tous les jours, en violation de la souverainete du Liban et des resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). Dans des lettres identiques en date du 23 fevrier 2017, 
adressees a moi-meme et au President du Conseil de securite (A/71/816- 
S/2017/171), la Mission permanente du Liban a affirme que, depuis l’adoption de la 
resolution 1701 (2006), Israel avait porte atteinte au quotidien a la souverainete du 
Liban par voie aerienne, maritime et terrestre. 



Extension de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble 
du territoire libanais 

18. L’Armee libanaise a continue a jouer un role de premier plan dans l’action 
nationale visant a proteger la stabilite du pays et a etendre 1’autorite de l’Etat a 
l’ensemble de son territoire. Neanmoins, ces efforts restent compromis par la 
participation de citoyens libanais, notamment des membres du Hezbollah, aux 
combats en Republique arabe syrienne. 

19. Quatre regiments de l’Armee libanaise ont ete deployes a la frontiere orientale, 
assurant a l’Etat et a son autorite une presence importante dans cette zone 
vulnerable. Le 5 decembre 2016, un soldat de l’Armee libanaise a ete tue et un autre 
blesse lors d’une attaque qui aurait ete lancee par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) contre un poste de controle de l’armee dans la ville de Bqaa Safrine, 
dans le nord du pays. Des unites militaires ont effectue des descentes dans la region 
a la recherche des tireurs et ont ainsi arrete plusieurs suspects. Neuf des membres 
des forces de securite libanaises enleves en 2014, vraisemblablement par l’ancien 
Front el-Nosra et l’EIIL, etaient toujours en detention. 

20. Les services de securite libanais ont egalement continue de s’employer a 
prevenir les attaques terroristes dans le pays. Selon les autorites nationales, leurs 
forces ont reussi a dejouer un certain nombre d’attaques potentielles, telles que celle 
prevue pour le 21 janvier 2017 contre un cafe dans le quartier de Hamra a Beyrouth. 
L’auteur presume, qui aurait prete allegeance a l’EIIL, a comparu en justice le 26 
janvier. Dans ce contexte, plusieurs personnes ont ete arretees a Saida, y compris 
certains des partisans presumes du Cheikh Ahmed el-Assir. D’autres personnes 
soupgonnees d’activites ou d’attentats terroristes ont ete arretees, notamment un 
homme qui aurait participe a l’attaque du 31 aout 2016 contre Ksara. 

21. L’Armee libanaise a continue de combattre les militants extremistes violents 
dans la ville d’Ersal et ses alentours. Le 25 novembre, elle a lance une operation de 
grande envergure qui a abouti a l’arrestation de 11 personnes, dont l’une serait un 
haut commandant de l’EIIL responsable d’attaques coordonnees, perpetrees dans 
l’ensemble du pays au moyen de voitures piegees et d’attentats-suicides a la bombe, 
dont les attaques de 2014 a Ersal. Le President a publiquement felicite l’armee pour 
cette operation de securite sans precedent. 

22. L’appui de la communaute internationale a aide l’Armee libanaise a prevenir et 
a combattre les menaces pesant sur la stabilite du pays. L’Armee a continue de faire 
des progres dans la mise en place de postes d’observation le long de la frontiere 
avec la Republique arabe syrienne, dans le cadre d’un projet finance par le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le Canada. Dans le cadre 
de leur dispositif d’appui au Liban, les Etats-Unis d’Amerique ont fourni un aeronef 
Cessna arme aux forces de l’air libanaises. 

23. A la suite de l’enlevement dans la region de la Bekaa, les 18 et 20 janvier 
respectivement, de deux citoyens libanais dont l’un a ete tue et l’autre libere, le 
Ministre de l’interieur, Nohad Machnouq, a declare le 22 janvier qu’il s’etait 
entretenu avec le President et le Premier Ministre en vue d’elaborer un plan de 
securite visant a lutter contre les enlevements. 



C. Dissolution et desarmement des milices libanaises 
et non libanaises 

24. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes 
les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette 
prescription essentielle, qui n’a toujours pas ete mise a effet, reprend et reaffirme 
une decision que tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans les Accords de 
Taef. Ces derniers doivent imperativement etre preserves et appliques par tous afin 
d’eviter le spectre d’une reprise des affrontements entre Libanais et de renforcer les 
institutions publiques. L’Etat libanais devrait poursuivre ses efforts en vue d’etre 
seul a pouvoir detenir des armes et faire usage de la force sur l’ensemble de son 
territoire. 

25. Les milices libanaises et non libanaises actives dans le pays ont continue 
d’echapper a l’autorite du Gouvernement, en violation de la resolution 1559 (2004). 
Bien que plusieurs factions politiques, toutes tendances confondues, possedent des 
armes en marge du controle de l’Etat, le Hezbollah est la milice la plus lourdement 
armee du Liban. Dans un Etat democratique, il reste tout a fait anormal qu’un parti 
politique soit dote d’une milice non responsable devant les institutions 
democratiques qui ait le pouvoir de faire entrer cet Etat en guerre sans avoir a en 
rendre compte aux autorites publiques et sans que le Parlement puisse intervenir. Le 
fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent des stocks d’armes dont on dit 
qu’ils sont en expansion entrave serieusement la capacite de l’Etat d’exercer 
pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. En outre, plusieurs 
groupes armes palestiniens sont restes actifs dans le pays a l’interieur et a 
l’exterieur des camps de refugies. 

26. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par les Accords de 
Taef et la resolution 1559 (2004). Depuis l’adoption de celle-ci, aucune mesure 
concrete n’a ete prise pour regler cette question fondamentale, qui est au cceur de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban. Nombre de voix ont continue 
de s’elever dans le pays contre le maintien par le Hezbollah d’un arsenal militaire 
en dehors de tout cadre juridique et son engagement en Republique arabe syrienne, 
qui sont selon elles des facteurs de destabilisation pour le pays et la democratic. De 
nombreux Libanais craignent que ces armes en viennent a etre utilisees au Liban 
pour des raisons politiques. 

27. Le 11 fevrier 2017, lors d’une interview donnee a un organe de presse 
etranger, le President a declare, en reponse a une question sur la presence du 
Hezbollah et de ses armes, que celle-ci s’imposait dans la mesure ou elle 
« completait le role joue par l’armee » et constituait un « element essentiel du 
systeme de defense du Liban ». Le 13 fevrier 2017, dans une autre interview, il a 
indique que la question des armes detenues par le Hezbollah serait traitee dans la 
strategic de defense nationale, tout en reaffirmant que le Liban devait « user de 
moyens de combat speciaux, associant forces ordinaires et forces populaires », etant 
donne qu’il n’etait « pas en mesure de constituer une force militaire capable de 
lutter contre les forces » qui menacent le pays. 

28. Le 14 fevrier, a l’occasion de la commemoration de l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre Rafiq Hariri, le Premier Ministre a prononce une declaration dans 
laquelle il a fait etat du vif disaccord opposant les acteurs politiques libanais quant 
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aux armes detenues par le Hezbollah et que, ce qui protegeait le pays, c’etait le 
consensus regnant autour de l’armee, des forces legitimes et de l’Etat, et 
uniquement de l’Etat. 

29. Dans des lettres identiques en date du 13 fevrier 2017, adressees a moi-meme 
et au President du Conseil de securite (S/2017/133), le Representant permanent 
d’Israel a fait savoir que, d’apres son gouvernement, la declaration prononcee le 
11 fevrier par le President libanais montrait que le Gouvernement libanais 
« encourageait et legitimait activement les activites du Hezbollah », en violation des 
resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004). Ce message a ete repete dans des lettres 
identiques datees du 17 fevrier 2017 et adressees a moi-meme et au President du 
Conseil de securite (S/2017/148). 

30. Le 14 fevrier, mon porte-parole adjoint a rappele que le Conseil de securite, 
dans ses resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006), demandait la 
dissolution et le desarmement de toutes les milices libanaises et non libanaises et 
que, dans ses rapports, mon predecesseur avait preconise le desarmement des 
milices. Mon porte-parole adjoint a egalement encourage le Liban a profiter de la 
dynamique politique actuelle pour reprendre les discussions sur une strategic de 
defense nationale. Aucune reunion ne s’est tenue dans le cadre du dialogue national 
au cours de la periode consideree. Le 17 mars, les membres du Conseil de securite 
ont reaffirme a la presse leur ferme attachement a l’integrite territoriale, a la 
souverainete et a l’independance politique du Liban, ainsi qu’a la pleine mise en 
oeuvre des resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). 

31. La participation du Hezbollah et d’autres groupes libanais au conflit en 
Republique arabe syrienne a continue de contrevenir a la politique de dissociation 
du Liban. Dans un discours public prononce le 23 decembre 2016, le Secretaire 
general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a salue Tissue de la bataille d’Alep qui, a 
son sens, representait une importante avancee militaire, politique et morale pour le 
mouvement et une victoire que le Hezbollah devait exploiter a des fins militaires et 
politiques, declarant qu’elle pouvait ouvrir de nouvelles voies de solution politique. 

32. Le 13 novembre 2016, un grand nombre de combattants du Hezbollah auraient 
defile avec leurs vehicules et leur materiel pres de Qousse'ir, en Republique arabe 
syrienne. A cette occasion, le chef du Conseil executif du Hezbollah se serait 
adresse aux participants en tant que representant du Secretaire general du 
mouvement. Le Secretaire general adjoint du Hezbollah, Naim Qassem, aurait 
affirme, selon les propos rapportes par un journal libanais peu de temps apres, que 
le groupe disposait desormais d’une armee bien entrainee et n’avait plus besoin de 
recourir a des tactiques de guerilla. Le bureau de presse du Hezbollah a ensuite 
publie un dementi officiel. 

33. En reponse aux conjectures des medias selon lesquelles le materiel exhibe lors 
du defile aurait pu appartenir a l’Armee libanaise, cette derniere a a son tour publie 
le 15 novembre un dementi officiel. Concernant d’autres allegations voulant que 
certains des vehicules circulant lors du defile auraient ete originaires des Etats-Unis, 
le 21 decembre, un porte-parole du Departement d’Etat de ce pays a egalement nie 
que les vehicules appartenaient a l’Armee libanaise et confirme que cette derniere 
respectait toutes les prescriptions relatives au controle de l’utilisation finale. 

34. Les allegations selon lesquelles l’aeroport de Beyrouth servait de point 
d’entree pour le transfert d’armes au Hezbollah ont ete dementies. Dans des lettres 
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identiques en date du 21 novembre 2016, adressees a mon predecesseur et au 
Conseil de securite (S/2016/987), le Representant permanent d’lsrael a soutenu que 
le Corps des gardiens de la revolution islamique utilisait « des vols commerciaux 
allant de l’lran au Liban pour faire parvenir des armes et du materiel connexe au 
Hezbollah », soit directement depuis la Republique islamique d’lran a destination de 
l’aeroport international Rafic Hariri a Beyrouth, soit en passant par Damas, en 
violation, entre autres, de la resolution 1559 (2004). Dans une lettre en date du 
22 novembre 2016 (S/2016/992), la Mission permanente de la Republique islamique 
d’lran a nie avoir viole les resolutions de l’ONU, rejetant ces accusations 
«infondees et injustifiees». Le 24 novembre, le President de l’aeroport 
international Rafic Hariri a publie une declaration dans laquelle il a lui aussi 
fermement dementi ces allegations. Dans des lettres identiques en date du 25 janvier 
2017 (A/71/770-S/2017/80), le Representant permanent du Liban a egalement 
transmis une declaration du Ministere libanais de la defense indiquant que celui-ci 
etait « resolument engage a appliquer la resolution 1701 (2006), particulierement 
pour ce qui est d’interdire l’infiltration et la contrebande d’armes a destination de 
quiconque, par l’intermediaire de ses etablissements publics ». 

35. Alors que l’armee de l’air israelienne est accusee d’avoir attaque plusieurs 
cibles en Republique arabe syrienne le 17 mars, le Premier Ministre israelien, 
Benjamin Netanyahou, dans une video enregistree dans son bureau et diffusee a la 
television israelienne le meme jour, a declare que, lorsque une tentative de transfert 
d’armes perfectionnee au Hezbollah etait decouverte, les forces qu’il dirigeait, a 
condition de disposer des informations et des moyens necessaires, intervenaient 
pour en empecher la mise a execution, ajoutant qu’il en avait toujours ete ainsi et 
que cela ne changerait pas a l’avenir. 

36. Le 9 novembre 2016, Wiam Wahhab, ancien ministre et chef du parti Taouhid 
arabe, favorable au Gouvernement syrien, a ete cite dans les medias, annongant 
qu’un groupe affilie a son parti et appele les brigades Taouhid, allait amorcer son 
activite dans toutes les regions du Liban. D’apres les propos de M. Wahhab 
rapportes dans les medias, le groupe aurait pour mission d’aider l’Armee libanaise 
et les forces de securite libanaises a repousser toute menace a laquelle le pays 
pourrait faire face, tout en restant une brigade civile et en refusant de porter des 
armes, sauf a des fins de legitime defense et en vue d’aider l’Armee et les forces de 
securite a lutter contre toute agression israelienne, dans le cadre de la resistance. Le 
24 novembre, M. Wahhab aurait declare que les membres de ces brigades avaient 
effectue un defile paramilitaire non arme. 

37. Le 31 mars 2017, des unites du Hezbollah auraient fait une descente dans des 
entrepots ayant servi a stocker des drogues illicites dans le secteur de Bourj el- 
Brajne, dans le sud de Beyrouth, comme l’avaient fait quelques semaines 
auparavant les forces de securite libanaises. En reponse a ce qu’il a appele une 
« demonstration de force », le Ministre de l’interieur a declare que le Gouvernement 
condamnait et rejetait fermement ces agissements qui, selon lui, constituaient un 
veritable affront au debut d’un nouveau mandat presidentiel, au mepris de 
l’existence meme de l’Etat. II a souligne que le Gouvernement avait l’intention de 
repliquer en continuant d’etendre 1’autorite exclusive de l’Etat. II a egalement 
denonce toutes les formes de securite autres que celles assurees par l’Etat. 

38. Pendant la periode consideree, la situation dans le camp de refugies 
palestiniens d’A'in el-Heloue est restee tendue et ponctuee d’episodes de violence en 
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decembre 2016, puis en fevrier et mars et en avril 2017. Lors d’une des plus graves 
flambees de violence de 2016, huit personnes sont mortes et plusieurs autres ont ete 
blessees a la suite d’affrontements de plusieurs jours ayant eclate le 21 decembre, 
lors desquels il a ete fait usage de mortiers et d’artillerie lourde, ce qui a conduit de 
nombreux residents du camp a chercher refuge ailleurs. Les affrontements ont ete 
initialement declenches par l’assassinat d’un membre de la faction Asbat al-Ansar 
par des assaillants non identifies et ont ensuite donne lieu a des combats entre des 
membres du Fatah et ceux de groupes extremistes radicaux. Dans une declaration 
faite le 22 decembre, l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a condamne les violences et 
appele a la retenue. II a temporairement suspendu ses activites a differentes dates 
entre le 21 decembre 2016 et le 3 janvier 2017. 

39. Le 18 fevrier 2017, par suite de la demission de son chef et du retrait du Fatah 
et du Hamas, la force de securite palestinienne mixte a Ain el-Heloue a ete dissoute. 
Les affrontements entre le Fatah et d’autres groupes ont repris entre le 23 et le 
28 fevrier, faisant deux morts. En depit de la conclusion d’un accord de cessez-le- 
feu le 26 fevrier, les combats se sont propages peu apres a l’ensemble du camp, 
tuant un jeune gar<;on et blessant plusieurs civils, dont un membre du personnel de 
l’UNRWA. Une centaine de families auraient ete deplacees au cours de cette 
nouvelle vague de violence. Cinq installations de l’UNRWA ont ete utilisees comme 
casernes par des groupes armes et, le 3 mars, l’UNRWA a publie une declaration 
condamnant fermement l’utilisation de ses installations par des acteurs armes, en 
violation de la neutrality et de l’inviolabilite des locaux de l’ONU. Le 28 fevrier, les 
differentes factions sont convenues d’un nouveau cessez-le-feu comportant le 
retablissement d’un accord mixte de securite et la remise aux autorites libanaises, 
par les factions palestiniennes, d’un certain nombre de fugitifs. 

40. Le l er mars, le Premier Ministre a preside une reunion ministerielle sur la 
situation dans le camp, apres avoir organise des reunions avec un certain nombre de 
parties prenantes a Saida. Le President de l’Etat de Palestine, Mahmoud Abbas, a 
egalement entrepris des efforts de mediation lors de sa visite au Liban du 23 au 
26 fevrier. Pourtant, entre les 23 et 25 mars, on a signale de nouveaux affrontements 
qui ont fait trois morts. Des combats armes ont egalement eclate les 8 et 10 mars, 
dans les camps de Beddaoui et de Bourj el-Brajne, respectivement, faisant deux 
morts et n’ayant apparemment aucun rapport avec ceux d’Ain el-Heloue. Les liens 
supposes entre les groupes radicaux actifs dans les camps de refugies palestiniens et 
les cellules terroristes exterieures mettent par ailleurs en lumiere le risque pose par 
la presence d’armes dans les camps. 

41. D’autres forces de securite ont ete deployees a Ain el-Heloue, mais de 
nouvelles violences ont tout de meme eclate dans le camp le 7 avril et ont dure cinq 
jours. Au 13 avril, ces affrontements, qui opposent un groupe islamiste dirige par 
Bilal Badr et les forces de securite, auraient fait 9 morts et 104 blesses, parmi 
lesquels on compterait de nombreux civils. Ils ont egalement entraine le 
deplacement de certains civils a l’interieur de la region. L’UNRWA a appele toutes 
les factions armees presentes dans le camp a mettre un terme a la violence, a 
respecter l’etat de droit et a assurer la protection des refugies palestiniens, en 
particulier les enfants. 

42. Des groupes armes palestiniens ont egalement maintenu leur presence en 
dehors des camps. Malgre la decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue 
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national et confirmee ulterieurement, aucun progres n’a ete accompli au cours de la 
periode consideree en ce qui concerne le demantelement des bases militaires du 
Front populaire de liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah- 
Intifada dans le pays. 


II. Observations 

43. Dans mon dernier rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite, paru sous la cote S/2017/201, j’ai salue l’election du President, 
la nomination du Premier Ministre et la formation rapide d’un gouvernement. Je 
reaffirme ici l’importance cruciale de ces avancees, qui constituent le point de 
depart indispensable au retablissement du plein fonctionnement des institutions 
libanaises. 

44. L’election du President - le troisieme depuis l’adoption de la resolution 
1559 (2004) - et la formation d’un gouvernement sont l’occasion pour le Liban 
d’accomplir des progres relativement a d’autres dispositions de la resolution, dont 
l’application reste encore a realiser, notamment l’extension de l’autorite de l’Etat a 
l’ensemble de son territoire, la delimitation de la frontiere entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne, ainsi que la dissolution et le desarmement de toutes les 
milices libanaises et non libanaises. Notant a cet egard que le dialogue national est 
place sous l’autorite directe du President, j’encourage ce dernier a profiter de la 
dynamique politique actuelle pour y relancer les pourparlers autour de la strategic 
de defense nationale. 

45. Je me felicite egalement de l’elan politique que l’election presidentielle 
semble avoir declenche. A cet egard, l’adoption d’un budget pour la premiere fois 
en douze ans contribuerait de fa?on decisive au retablissement d’institutions 
pleinement fonctionnelles. 

46. A l’heure ou les dirigeants politiques debattent des eventuelles modifications a 
apporter au droit electoral, il importe que le capital politique resultant d’un accord 
de gouvernement scelle au prix d’efforts considerables ne soit pas compromis par la 
paralysie de cette autre institution de l’Etat qu’est le Parlement. Des mesures 
devraient etre prises sans plus attendre pour organiser des elections permettant de 
retablir pleinement les fonctions legislatives du Parlement et d’assurer le 
fonctionnement efficace et simultane des trois pouvoirs de l’Etat. 

47. Je prends note de la declaration faite a la presse le 13 fevrier 2017 par le 
President pour clarifier celle du 11 fevrier. J’exhorte le Liban a affirmer son 
engagement unanime et irrevocable en faveur de l’application de la resolution 
1559 (2004) et des autres resolutions connexes du Conseil de securite. L’absence de 
progres dans ce domaine ne doit en aucun cas se transformer en acquiescement a 
Faction des milices armees qui refusent de deposer les armes. 

48. La declaration ministerielle reiterant l’engagement du Liban a appliquer les 
resolutions internationales constitue un pas en avant et l’intention declaree de 
promouvoir le dialogue libano-palestinien s’inscrit egalement dans le droit fil de la 
resolution 1559 (2004). Je demande cependant au Liban de reaffirmer egalement sa 
volonte de mettre en oeuvre la politique de dissociation et la Declaration de Baabda. 

49. La proliferation generalisee d’armes echappant au controle de l’Etat, 
conjuguee a la presence de milices lourdement armees, met en peril la securite des 
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Libanais. Les moyens militaires aussi imposants que sophistiques dont dispose 
encore le Hezbollah continuent de susciter de vives inquietudes. Je demande a 
toutes les parties prenantes de contribuer aux efforts visant a renforcer les 
institutions de l’Etat libanais et j ’invite de nouveau le Hezbollah et toutes les autres 
parties concernees a s’abstenir de toute activite militaire a l’interieur ou a 
l’exterieur du pays, conformement aux Accords de Taef et a la resolution 
1559 (2004). 

50. J’exhorte de nouveau l’Armee et le Gouvernement libanais a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour empecher le Hezbollah et les autres groupes armes de 
se procurer des armes et de developper une capacite paramilitaire en marge de 
l’autorite de l’Etat, en violation de la resolution 1559 (2004). 

51. Dans l’interet du Liban et afin de promouvoir la paix et la securite dans la 
region, je demande egalement aux pays qui entretiennent des liens etroits avec le 
Hezbollah d’encourager celui-ci a deposer les armes et a devenir un parti politique 
exclusivement civil, conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la 
resolution 1559 (2004). 

52. La participation de citoyens libanais au conflit en Republique arabe syrienne 
contrevient a la politique de dissociation et aux principes qui sous-tendent la 
Declaration de Baabda, posant ainsi une grave menace pour la stability et la 
souverainete du Liban. L’implication de longue date du Hezbollah en Republique 
arabe syrienne, au mepris de la resolution 1559 (2004), temoigne de son refus de 
deposer les armes et de se soumettre aux institutions de l’Etat que ladite resolution 
visait a renforcer. Inquiet devant les informations faisant etat de sa participation et 
de celle d’autres elements libanais a des combats ailleurs dans la region, laquelle 
menace la stability du Liban et de la region dans son ensemble et compromet les 
perspectives d’application integrate de la resolution 1559 (2004), j’invite une 
nouvelle fois le Hezbollah a cesser ses activites en Republique arabe syrienne. Je 
reste en outre profondement preoccupe par la menace que le terrorisme et 
l’extremisme violent pratiques par des groupes tels que l’EIIL et l’ancien Eront el- 
Nosra continuent de faire peser sur le Liban. 

53. II convient de saluer les efforts que deploie l’Armee libanaise pour prevenir et 
combattre sans relache les menaces a la stability du pays. L’appui fourni par la 
communaute internationale a ete decisif pour renforcer les capacites de l’Armee, la 
doter des ressources necessaires et lui permettre de mieux proteger le pays. II est 
essentiel de maintenir la confiance des partenaires internationaux envers l’Armee, 
tout comme l’engagement du Liban a donner effet aux resolutions applicables et aux 
principes directeurs qui sous-tendent les partenariats noues avec la communaute 
internationale. J’invite done les donateurs a maintenir leur appui essentiel a l’Armee 
libanaise. 

54. Je me felicite de la nomination d’un nouveau Commandant de l’Armee 
libanaise et d’autres hauts responsables de la securite. II s’agit la d’un signe 
encourageant qui temoigne non seulement de l’existence d’un nouveau consensus 
politique, mais egalement de l’appui politique interconfessionnel dont beneficient 
l’Armee libanaise et d’autres services de securite importants. 

55. Je salue les mesures prises par le Liban pour etendre son autorite a l’ensemble 
de son territoire, notamment en redoublant d’efforts pour remedier a l’insecurite 
dans la region de la Bekaa. Je condamne le maintien en detention des soldats et des 
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membres des forces de securite retenus en captivite par l’EIIL dans l’est de la zone 
frontaliere libano-syrienne, et demande a ceux qui detiennent encore en otage des 
membres des forces de securite de les liberer sans plus tarder. 

56. Je me felicite de la poursuite de la cooperation entre les divers services de 
securite de l’Etat et l’Armee libanaise, qui a permis de dejouer des attaques et 
d’arreter plusieurs individus soupgonnes de fomenter des actes terroristes. Je signale 
que ces operations et arrestations doivent etre effectuees dans le respect du droit 
international des droits de Ehornme. L’interet national du Liban exige que les 
instigateurs d’actes terroristes, notamment d’assassinats politiques, rendent compte 
de leurs actes et que la violence ne reste pas impunie. Un large appui politique aux 
diverses operations de securite ainsi qu’aux procedures judiciaires subsequentes 
s’impose egalement pour adresser un message fort en la matiere. 

57. L’UNRWA continue de se heurter a des difficultes extremes dans le cadre de 
ses efforts visant a fournir une assistance educative, sanitaire et sociale ainsi que 
des services de secours a la population palestinienne refugiee au Liban. L’Office, 
qui est egalement aux prises avec de graves difficultes financieres, travaille parfois 
dans une atmosphere tendue, comme c’est le cas a Ain el-Heloue, ou les factions en 
presence se disputent toujours le controle du territoire. Comme l’a signale 
l’Assemblee generate dans sa resolution 71/93, l’Office fait face a une situation 
financiere extremement critique due au sous-financement structurel de ses 
programmes. J’invite done les donateurs a apporter d’urgence une solution au 
deficit de financement recurrent dont patissent les activites de l’Office afin de 
contribuer, entre autres, a la stabilisation de la situation dans les camps. Des efforts 
doivent etre faits en ce sens, sans prejudice du reglement final de la question des 
refugies de Palestine dans le cadre d’un accord de paix global dans la region. 

58. Je constate que la force de securite palestinienne mixte a cesse, dans le cadre 
de nouveaux arrangements en matiere de securite, d’etre l’interlocuteur principal de 
l’Armee libanaise pour les questions de securite dans le camp d’Ain el-Heloue et je 
m’inquiete a l’idee que les recentes tensions qu’a connues celui-ci puissent etre le 
resultat d’un vide securitaire dont les factions et les elements extremistes auraient 
tire parti. J’espere que le nouveau dispositif de securite sera maintenu et je demande 
a toutes les parties concernees de s’abstenir de toute violence. J’observe avec 
preoccupation que les locaux de l’UNRWA ont ete utilises comme caserne par des 
elements armes et rappelle a cet egard l’inviolabilite des locaux des Nations Unies. 

59. Les violences qui se sont produites recemment a Ain el-Heloue et les pertes 
qu’elles ont entrainees temoignent de la menace que les armes echappant a l’autorite 
de l’Etat continuent de faire peser sur la stability du Liban. Je demande au 
Gouvernement de poursuivre les efforts qu’il met en oeuvre pour donner effet aux 
decisions prises en 2006 dans le cadre du dialogue national, notamment en ce qui 
concerne le desarmement des milices palestiniennes. 

60. Je deplore l’absence de tout progres dans la delimitation et la demarcation de 
la frontiere avec la Republique arabe syrienne, situation qui nuit gravement a la 
securite frontaliere, et reitere la demande faite a la Republique arabe syrienne et au 
Liban de se mettre d’accord sur le trace de leur frontiere commune. Je me felicite 
des resultats encourageants des mesures prises par les donateurs internationaux, 
notamment le Royaume-Uni, pour reduire la contrebande et ameliorer l’efficacite de 
la police des frontieres. Je reste d’avis que, a long terme, la gestion integree 
permettra de mieux controler les frontieres du Liban et de prevenir le passage 
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illicite d’armes et de combattants dans les deux sens. Compte tenu de la situation en 
Republique arabe syrienne, cette question se fait de plus en plus pressante. 

61. Je condamne toutes les atteintes a la souverainete du Liban et continue 
d’exhorter toutes les parties, notamment le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne, a respecter la souverainete et l’integrite territoriale du pays et a s’abstenir 
de toute atteinte a la securite de ses frontieres, conformement a la resolution 
1559 (2004). En outre, je demande de nouveau a Israel de respecter les obligations 
que lui imposent les resolutions applicables du Conseil de securite, de retirer ses 
forces de la partie nord du village de Ghajar et de la zone adjacente situee au nord 
de la Ligne bleue, et de mettre fin immediatement aux survols de l’espace aerien 
libanais, qui compromettent la credibility des services de securite et alarment la 
population civile. 

62. Plus de six ans apres l’eclatement du conflit en Republique arabe syrienne, le 
Liban continue de faire face aux consequences politiques, securitaires, 
economiques, humanitaires et sociales de cette crise sur son propre sol, qui ne 
cessent de mettre en peril sa stability. Je felicite le Liban de la generosite dont il 
continue de faire preuve devant cette crise. Comme l’ont souligne ses representants 
lors de la conference de Bruxelles, la presence constante et durable de refugies 
exige de toute urgence un appui beaucoup plus important. Je prie done instamment 
les donateurs de profiter de la dynamique suscitee par cette conference pour prendre 
des engagements concrets a l’appui du programme d’investissement du Liban afin 
de permettre au pays de se concentrer davantage sur sa stabilisation et son 
developpement. 

63. Grace a la reprise progressive des activites de la plupart de ses institutions, le 
Liban se trouve a la croisee des chemins et il importe de saisir cette occasion pour 
progresser dans la mise a effet des dispositions de la resolution 1559 (2004) dont 
l’application reste en souffrance. J’attends done du Gouvernement qu’il continue 
d’honorer les obligations internationales qui sont les siennes et j’invite toutes les 
parties et tous les acteurs a respecter pleinement les resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006). Les Nations Unies continueront d’appuyer la pleine 
application de ces resolutions ainsi que des autres resolutions relatives au Liban. 
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